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Abstract Text (max. 500 words)
	
La création de l’Organisation internationale de coopération en matière d’évaluation (ci-après « OICE ») en 2001 ainsi que la signature de la déclaration de Chiang Mai en décembre 2012 en Thaïlande ont entraîné une transformation significative des écosystèmes international et national en matière d’évaluation du développement. En effet, le nombre d’organisations volontaires pour l’évaluation professionnelle (en anglais « Voluntary Organization for Professional Evaluation », ci-après « VOPE ») est passé de 15 à plus de 158 entre 1990 et 2022. En outre, les rencontres internationales en évaluation se sont accrues et ont été bonifiées par l'apparition de nouvelles thématiques et communautés d'évaluateurs.

Toutes ces initiatives ont contribué au renforcement des capacités des évaluateurs, particulièrement en Afrique, leur permettant ainsi de faciliter le courtage de connaissances et de contribuer à la prise de décision éclairée en matière de développement. 

Des exemples tirés de trois pays africains, à savoir l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire et le Maroc, ont démontré que les courtiers de connaissances encouragent fortement le recours à l’évaluation et constituent un levier important dans l’élaboration des politiques et des systèmes nationaux d’évaluation.

Sous l’influence des courtiers de connaissances en matière d’évaluation et grâce au partage de ressources documentaires, les trois pays précités disposent à présent de politiques nationales d’évaluation, de guides d’évaluation, de lois relatives à l’évaluation des politiques publiques et de base de données probantes. En outre, la notion d’évaluation a été intégrée aux constitutions de ces pays.

Cette communication traite des principaux changements intervenus au sein de l’écosystème de l’évaluation du développement ainsi que du rôle prépondérant des courtiers de connaissances.
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